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Lutte contre le harcèlement hiérarchique dans l'Education nationale
Question écrite n° 16695

Texte de la question

Mme Géraldine Bannier attire l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur la problématique du
harcèlement hiérarchique dans l'éducation nationale. Les enseignants, agents publics des établissements
scolaires, peuvent bénéficier, depuis la loi « Le Pors » du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des
fonctionnaires, de la protection fonctionnelle, dispositif juridique mis en place pour protéger les agents publics.
Toutefois, lorsqu'un cas de harcèlement d'un supérieur hiérarchique à l'encontre d'un enseignant ou d'un agent
au sein d'un établissement scolaire est avéré avec un constat établi par la médecine du travail, les victimes ont
le sentiment que leur situation n'est pas réellement prise en compte et qu'il existe un flou sur la suite donnée à
l'alerte. Alors même que leurs conditions de travail sont dégradées et les contraignent souvent à l'arrêt de
travail, l'absence de visibilité, en matière de sanctions à l'égard du harceleur et de suite donnée à leur
signalement, les isolent davantage. C'est notamment ce que pointe l'association HELPEN, association reconnue
d'intérêt général, qui accompagne et recense les situations de harcèlement subies par les personnels éducatifs.
Elle alerte régulièrement sur ces situations qui, loin d'être isolées, semblent relever de dysfonctionnements
structurels profonds avec des faits d'intimidations, de pressions hiérarchiques, d'absence de prise en compte
des alertes, voire de tentatives d'étouffement des signalements. Par ailleurs, elle relève que plusieurs
témoignages font état de défaillances majeures dans la protection des agents avec absence de soutien de la
hiérarchie, difficulté d'accès à la protection fonctionnelle, insuffisance de la médecine du travail et manque de
suivi des signalements, y compris lorsque des rapports administratifs sont établis. De nombreux personnels
n'hésitent pas à évoquer un climat de peur et d'omerta, dissuadant les victimes et les témoins de faire valoir
leurs droits. Comme le rappelle cette association dans une tribune au journal Marianne : « Face à ce fléau, les
outils de prévention et de soutien sont largement insuffisants. Si des dispositifs existent sur le papier, leur mise
en œuvre est souvent inexistante ou inefficace. Les formations pour identifier et prévenir le harcèlement sont
rares, voire absentes. Quant aux procédures administratives ou judiciaires, elles sont si longues qu'elles
finissent par décourager les victimes. Dans certains cas, les victimes sont même accusées de nuire à la
réputation de leur établissement, de jeter l'opprobre sur la communauté éducative. Ce retournement de
responsabilité, profondément injuste, fragilise encore davantage celles et ceux qui osent briser le silence ».
Comme le souligne justement cette association : « Ce combat contre le harcèlement ne se limite pas aux
victimes mais touche à l'intégrité même de l'éducation nationale ». Si les faits très graves de harcèlement de la
part du personnel de direction du collège Lucie Aubrac de Montévrain en Seine-et-Marne ont abouti au
remplacement de la cheffe d'établissement en 2025, il aura fallu une mobilisation de la quasi-totalité des
enseignants, une quinzaine d'arrêts maladie et une tentative de suicide d'une enseignante pour que des
mesures soient prises. Faut-il d'ailleurs en arriver à ces extrémités pour que les plaintes soient prises en compte
et des sanctions prononcées ? En effet, tel n'est pas le cas dans la plupart des établissements où le
harcèlement peut être plus discret et plus ciblé. C'est pourquoi elle souhaiterait savoir quelle chaîne de
commandement est clairement définie et mise en œuvre pour les cas avérée de harcèlement hiérarchique. Que
se passe-t-il concrètement après qu'un harcèlement hiérarchique a été dûment constaté par la médecine du
travail ? Elle lui demande plus généralement quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour que les
chefs d'établissements ne puissent pas abuser de leur situation hiérarchique à l'encontre des enseignants et du
personnel des établissements dont ils ont la charge.
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